Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les objectifs stratégiques de l’Union en vue de la dix-septième réunion de la conférence des parties à la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES), qui se tiendra du 24 septembre au 5 octobre 2016 à Johannesburg (Afrique du Sud), adoptée par la Commission le 21 décembre 2016
1.
Résolution présentée par la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI) conformément à l’article 128, paragraphe 5, et à l'article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen
2.
Numéro de référence du PE: B8-0987/2016 / P8_TA-PROV(2016)0356
3.
Date d'adoption de la résolution: 15 septembre 2016
4.
Objet: protection de la faune et de la flore
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution invite l’Union européenne à soutenir une approche ambitieuse lors de la conférence des parties (CoP) à la CITES qui soit conforme à la position adoptée par le Conseil au moyen d’une décision adoptée sur la base de l’article 218, paragraphe 9, TFUE. Il existe un large consensus entre le Parlement européen et la Commission sur la plupart des questions clés discutées lors de la CoP, telles que la nécessité d’une protection accrue d’un certain nombre d’espèces menacées par le commerce international, une meilleure gouvernance et une lutte contre la corruption liée au trafic d’espèces sauvages, un contrôle accru du commerce des trophées de chasse, du braconnage des éléphants et du trafic de l’ivoire. Le Parlement européen souligne également l’importance spécifique de la CoP17 pour l’Union européenne, qui participait pour la première fois en tant que partie à la convention.

En outre, le Parlement européen appelle à l’adoption d’un certain nombre de mesures liées au commerce de la faune et de la flore sauvages, qui sont de nature nationale mais qui ne figurent pas à l’agenda de la CoP de la CITES. La plupart des mesures demandées par le Parlement européen font partie du plan d’action de l’Union européenne contre le trafic d’espèces sauvages.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le commissaire Karmenu Vella a participé au débat lors de la session plénière du Parlement européen à Strasbourg le 13 septembre, où il a présenté la position de la Commission sur la plupart des questions traitées dans la résolution du Parlement et a fourni des réponses à d’autres questions.
Réponse aux points spécifiques de la résolution:
En ce qui concerne le paragraphe 4, des progrès ont été accomplis quant aux droits de vote de l’Union dans le cadre de la convention, notamment les 28 voix dont elle dispose. Une nouvelle version des règles de procédure pour la CoP de la CITES a empêché toute contestation du droit de vote de l’Union durant cette CoP. Toutefois, il s’agit d’une solution temporaire: après la CoP17, les règles de procédure seront intégralement revues pendant la période intersessions.
En ce qui concerne le paragraphe 13 relatif à l’appel lancé à l’Union européenne pour qu’elle adopte un nouvel acte législatif qui rendrait illégale l’importation dans l’Union d’espèces animales ou végétales prélevées illégalement dans leurs pays d’origine (sur le modèle de la loi Lacey - «Lacey Act» - des États-Unis), il convient de souligner que la législation européenne couvrant l’importation des animaux et des végétaux n'est pas structurée de la même manière que la loi Lacey. Elle s’articule en grande partie autour de trois règlements:
· le règlement (CE) nº 338/97 relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce, qui concerne environ 35 000 espèces de faune et de flore, dont la plupart sont protégées dans le cadre de la convention CITES;
· le règlement (UE) nº 995/2010 établissant les obligations des opérateurs qui mettent du bois et des produits dérivés sur le marché de l’Union; et
· le règlement (CE) nº 1005/2008 établissant un système communautaire destiné à prévenir, à décourager et à éradiquer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée dans l’Union européenne.
Dans ce cadre, l’importation dans l’Union de nombreux produits et espèces issus de la vie sauvage prélevés en violation d’une législation étrangère est déjà interdite et ce cadre juridique solide couvre la majorité des produits de base issus des espèces sauvages dans le commerce.

La Commission est consciente que certaines espèces sauvages non reprises dans le cadre de la CITES, par exemple certains reptiles, peuvent être obtenues illégalement dans leur pays d’origine et vendues sur le marché européen. Lorsqu’un tel commerce constitue un risque pour ces espèces, la Commission estime que ce risque devrait être abordé principalement au moyen d’une coopération renforcée avec les pays tiers dans un contexte multilatéral (CITES) et de la promotion d’un approvisionnement durable des produits issus d’espèces sauvages auprès des entreprises et des parties prenantes. Dans le cadre du plan d’action de l’Union européenne contre le trafic d’espèces sauvages, l’Union a également abordé son rôle en tant que marché pour les produits illégaux issus d’espèces sauvages.

La Commission, en collaboration étroite avec les États membres et les parties prenantes, élabore une approche proactive envers les pays d’origine (appelés États de l’aire de répartition) des espèces qui pourraient être concernées par le commerce illégal à destination du marché de l’Union. Le cas échéant, elle encourage les pays d’origine à inclure les espèces concernées dans la convention CITES afin d’assurer une protection mondiale contre le commerce illégal et non durable. La Commission a contacté de manière proactive ces pays afin de les informer de l’existence d’un tel commerce et a offert sa coopération en vue de l’inclusion éventuelle de ces espèces dans la convention CITES. Cette approche a donné lieu à un certain nombre de propositions de listes présentées conjointement par l’Union européenne et les États de l’aire de répartition à la CoP17. La plupart de ces propositions ont été adoptées lors de la CoP17 de la CITES, ce qui a abouti à une meilleure protection d'un grand nombre d’espèces importées dans l’Union en tant qu’animaux de compagnie exotiques (macaques de Barbarie, perroquets jaco, lézard crocodile de Chine, Elgaria multicarinata, gecko psychédélique, Paroedura masobe, gecko de William). Grâce à ces évolutions, le commerce de ces espèces sera strictement réglementé, voire interdit, par l’application des règlements de l’Union européenne sur le commerce des espèces sauvages.

En ce qui concerne le paragraphe 15 qui incite l’Union européenne et ses États membres à promouvoir et soutenir les initiatives visant à améliorer le bien-être des animaux vivants inscrites aux annexes de la CITES dans le cadre du commerce, cette question ne figurait pas à l’ordre du jour de la CoP de la CITES. Toutefois, l’inscription aux annexes de la CITES est un moyen important d’assurer une protection accrue des espèces vulnérables en ce qui concerne les exigences relatives à leur transport et à leur élevage en captivité. La Commission se réjouit du fait que plusieurs espèces se soient vu accorder un niveau de protection plus élevé dans le cadre de la CITES lors de la CoP17, notamment celles présentant un taux de mortalité élevé durant le transport (telles que le perroquet jaco).
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